PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant un titre de voyage provisoire de l’Union européenne et abrogeant la décision 96/409/PESC
1.	Rapporteure: Kinga GÁL (PPE/HU)
2.	Numéros de référence: 2018/0186 (CNS) / A8-0433/2018 / P8_TA-PROV(2019)0027
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 janvier 2019
4.	Base juridique: article 23, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission:
La Commission ne devrait pas apporter son soutien aux amendements visant à réduire les délais étant donné que leur mise en œuvre par les États membres n’est pas réaliste. Compte tenu du nombre relativement faible de titres de voyage provisoires de l’UE délivrés, les délais d’évaluation ne devraient pas non plus être réduits.
[bookmark: _GoBack]La Commission peut convenir d’inclure dans l’évaluation les aspects relatifs aux droits fondamentaux, à condition que le Conseil accepte cette position
